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L'inquiétude resurgit après l'arrêt brutal de la croissance
[ 13/11/06 ] 
Après l'annonce d'une croissance nulle au troisième trimestre, les économistes s'inquiètent pour l'avenir proche, d'autant qu'un début d'année 2007 plus difficile attend la zone euro. L'industrie devient le point noir de l'économie française.

De la zone de beau temps où il semblait s'être installé, le baromètre de l'économie française a brusquement plongé vers la zone dépressionnaire. Le changement de climat est total après l'annonce surprise, vendredi, par l'Institut national de la statistique et des études économiques (Insee), d'un arrêt de la croissance au troisième trimestre (0 %). Un zéro pointé inattendu après les bonnes notes de la mi-année. L'Insee lui-même escomptait 0,6 %. Encore sommaire, cette « estimation précoce » du troisième trimestre sera détaillée - voire légèrement modifiée - le 21 novembre par l'Insee. Mais il est d'ores et déjà patent qu'une sévère correction s'est produite après un deuxième trimestre au cours duquel l'activité avait progressé de 1,2 %, performance qu'il faut désormais tenir pour exceptionnelle.

Les profils atypiques de ces deux trimestres consécutifs ne doivent pas être sur-interprétés. L'économie française n'est probablement pas plus en panne depuis le début de l'été qu'elle n'était flamboyante au printemps. Retour de balancier, le chiffre du troisième trimestre démontre juste, une fois de plus, l'incapacité chronique du pays à générer une croissance de plus de 0,6 % par trimestre en moyenne, et de plus de 2 % par an. De ce point de vue, cela prend en défaut l'analyse du ministre de l'Economie et des Finances, Thierry Breton, lequel répète, depuis des semaines, que la France connaît « la croissance la plus forte de la zone euro ». « Une croissance équilibrée, ajoutait-il, mardi 17 octobre, en présentant aux députés le projet de budget 2007, dont les trois moteurs - consommation, investissement, exportations - sont allumés. »
Consommation erratique

En fait des 2,2 % à 2,3 % de croissance, coeur de cible de l'objectif 2006, que Bercy tenait déjà pour acquis, la France est à peine assurée, aujourd'hui, de dépasser les 2 %. Au terme des neuf premiers mois, en tout cas, l'acquis de croissance pour 2006 n'est que de 1,9 %, naturellement inchangé par rapport à la fin juin. Ce n'est pas encore cette année que l'économie française tournera à son potentiel, lequel est estimé à 2,25 %. « Ayons une pensée émue pour Thierry Breton », ironise Marc Touati, économiste à Natexis Banques Populaires. Vendredi soir, le ministre de l'Economie a maintenu sa fourchette la plus large, « entre 2 % et 2,5 % », tout en jugeant « pas bonne » la croissance du troisième trimestre. Le Premier ministre, Dominique de Villepin, avait auparavant commenté cette contre-performance pour y voir une simple « pause » dans la croissance. « Cela doit nous conduire à davantage de détermination et de résolution », a-t-il ajouté. Les économistes, qui parlent de « coup de massue » et de « cruelle désillusion », se montrent dans l'ensemble plus pessimistes. La plupart soulignent que les dépenses des ménages en produits manufacturés ont ralenti au troisième trimestre. La consommation privée demeure relativement bonne, mais assez erratique.

C'est surtout l'appareil industriel qui apparaît, de plus en plus, comme le gros point noir de l'économie française. La production industrielle a baissé de 0,9 % en septembre, entraînée vers le bas par l'automobile, et certains économistes commencent à parler, à demi-mot, de « récession industrielle ». C'est bien le cas dans certains secteurs et, sur les trois derniers mois, l'activité est en repli par rapport aux trois mois précédents.

Problème de compétitivité

« Le plus inquiétant, observe Nicolas Bouzou (Asterès), c'est que les premières données glanées auprès des entreprises sur le mois d'octobre font état d'un début de quatrième trimestre morose. » Le moral des industriels, lui, ne semble plus, en tout cas, être un indicateur fiable. Le léger mieux des résultats du commerce extérieur, dont le déficit s'est réduit en septembre (lire ci-dessous), pourrait presque faire figure de lot de consolation. Mais ce redressement est plus la marque de la baisse des prix du pétrole que d'une amélioration de notre compétitivité, problème qui semble plus que jamais expliquer la mollesse de l'activité. Même cette année, la France est restée à côté du train de la croissance mondiale. Ce n'est pas de bon augure au moment où s'annonce, en Allemagne (où la TVA va augmenter) et dans la zone euro, un début d'année 2007 plus difficile. La campagne électorale ne pourra faire l'économie d'un débat sur la compétitivité de la France
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